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Portant application pour l'année 2018 de l'arrêté n° 788 sg/2d-2b/2009 du 22 avril 2009
déterminant une zone de lutte contre les moustîques en Guyane.

LE PREFET DE LA REGION GUYANE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le Code de la Santé Publique/ et notamment les articles L. 1311-4, L. 3114-5 et L. 3114-7 et R.3114-9 ;

VU la loi n°64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques, modifiée par la loi n°2004-
809 du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités locales ;
VU le décret n°65-104G du l décembre 1965 pris pour l'application de la loi précitée, relative à la lutte
contre les moustiques, modifié par le décret n°2005-1763 du 30 décembre 2005 ;
VU [e décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets/ à l'organisation et à l'actîon des
services de l Etat dans les régions et départements ;
VU le décret n" 2005-1763 du 30 décembre 2005 pris pour l'applîcation des articles 71 et 72 de la loi n° 2004-
809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et modifiant le code de la santé publique
(dispositions réglementaires), ainsi que le décret n° 65-1046 du 1er décembre 1965 pris pour ['application de
la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques ;

VU l'arrêté du 23 avril 1987 concernant la lutte contre les maladies humaines transmises par les insectes ;

VU l'arrêté préfectoral n" 788 sg/2cf-2b/2009 du 22 avril 2009 déterminant une zone de lutte contre les

moustiques en Guyane ;

VU i'avis du CODERST du 8 novembre 2017 ;

CONSIDERANT, en conformité avec l'article L3114-5 susmentionné, qu'à l'intérieur de la zone de lutte

délimitée par arrêté préfectoral, le législateur a autorisé les agents de la Direction de la Démoustication et des
Actions Sanitaires (DDAS) à procéder d'office aux prospections, traitements, travaux et contrôles nécessaires à

l'action de lutte anti-vectorielle ;

CONSIDERANT que la lutte contre les moustiques, vecteurs de maladies comme la dengue/ le paludisme, le

chikungunya ou le zika, exige un effort soutenu/ simultané et permanent pour être efficace ;

CONSIDERANT que le maintien de gîtes larvaires dans les habitations et les lieux privés entrave les actions
menées par les collectivités publiques ;

CONSIDERANT que nul ne saurait se soustraire au devoir de lutter contre les moustiques/ vecteurs de maladies

humaines graves ou tout au moins de faciliter le travail d'intervention de la DDAS ;
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CONSIDERANT ['importance de renforcer les actions de surveillance, de prospection et de traitement/ les

travaux et les contrôles nécessaires à la lutte contre les moustiques ;

CONSIDERANT la volonté d'une lutte biocide raisonnée et la mise en place d'une méthodologie permettant

celle-ci, suite au projet Integrated Mosquito Control Management ?LIFE 08 ENV/F/000488-IMCM

CONSIDERANT les résultats des études du projet LIFE 08 ENV/F/000488-IMCM sur l'évaluation de l'impact des

biocides sur les arthropodes aquatiques et Févaluation de Fimpact des biocides sur les arthropodes terrestres ;

CONSIDERANT l'étude réalisée dans le cadre du projet LIFE 08 ENV/F/000488-IMCM par le CTIS et l'ACTA

confirmant l'impact de la deltaméthrine sur les abeilles et définissant des protocoles de traitement pour

limiter ces impacts;

CONSIDERANT que tous les applicateurs de la Direction de la Démoustication de la Collectivité Territoriale de

Guyane sont détenteurs du certificat individuel pour Factivité « Utilisateur professionnel et distribution de

certains types de produits biocîdes destinés exclusivement aux professionnels » conformément à l'article 3 de

Farrêté du 9 octobre 2013 relatif aux conditions d'exercice de l'activité d'utilisateur professionnel et de

distributeur de certains types de produits bîocides ;

CONSIDERANT que les produits et les méthodes utilisés restent les mêmes ;

CONSIDERANT que les études précitées n'ont pas démontrées de présence de résidus dans l'environnement

liés à l'activité de la Direction de ia Démoustication et des Actions Sanitaires.

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Guyane,

ARRETE :

Article l : La totalité de la Région de la Guyane est définie en zone de lutte contre les moustiques. Le présent

arrêté est mis en œuvre du l Janvier 2018 au 31 décembre 2018;

Article 2 : Les agents de la Collectivité Territoriale de Guyane/ chargés de la lutte contre les moustiques

appartenant à la Direction de la Démoustication et des Actions Sanitaires (DDAS), pourront pénétrer avec
leur matériel, dans les propriétés publiques et privées/ pour y entreprendre les actions de prospection et de

traitement, les travaux et les contrôles nécessaires prévus à l'article l de la loi du 16 décembre 1964,

modifié par l'article 72 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités locales ;

Article 3 : Pour l'exécutîon des opérations de traitement/ les propriétaires, locataires, exploitants ou

occupants devront se conformer aux prescriptions des agents susvisés, notamment en procédant aux

déplacements des animaux et matériels susceptibles d'empêcher ou d'entraver les opérations de

prospection, de traitement et de contrôle cités à ['article l ;

Article 4 : Les traitements sont adaptés aux observations de terrain. Les opérations de démoustication-lutte

anti-iarvaires et antî-adultes, sont réalisées par voie terrestre, de façon manuelle ou par utilisation d'engins

mécaniques. Les substances autorisées pour les traitements mis en œuvre par la DDAS sont récapitulées ci-

après :
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Matières actives

Bti

Bti

Deltaméthrine

Deltaméthrine

Nom commercial et formulation

Vectobac G

granulés

Vectobac 12 AS

Cislin
Suspension concentrée 26.25 g/1

Aqua K-Othrine

Emulsion aqueuse 2 %

Doses utilisées par la DDAS

10à20kg/ha

12,5 litres pur/ha

37,5 mg/m2

Ig/ha

Utilisation

Larvicide

Larvicîde

Adulticide

Adulticide

En fonction des évolutions de la réglementation, de nouvelles substances pourraient être autorisées en cours

d'année. Avant d'y avoir recours la DDAS devra en informer l'ARS. Un avenant au présent arrêté sera alors

émis.

Article 5 : La Direction de la Démoustication de la Collectivité Territoriale de Guyane s'engage à réaliser ses

actions en respectant les contraintes environnementales suivantes:

- l'identification de zones cTexclusion, concernant rutilisation de deltaméthrine, avec

rétablissement de zones tampons, d'un rayon de 50 mètres autour de ces zones que sont

les ruchers, les points de captage d'eau/ les zones d'agriculture biologique, les zones de

culture vivrière, les piscines publiques, les espaces naturels protégés/ les zones humides/

les cours d'eau, les marchés et les zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et

floristique. Ces zones cTexclusion sont réactualisées régulièrement avec le concours de la

DEAL;

- la gestion des insecticides périmés et non utilisés ;

- la gestion des emballages insecticides et des équipements de protection individuels

souillés;

- la mise en place de mesures sur les effets non intentionnels sur les espèces non

cibles/ en cas de traitement larvicides dans les espaces naturels.

De même, la Direction de la Démoustication de la Collectivité Territoriale de Guyane s'engage à faire un suivi

rigoureux de la validité du certificat individuel et à présenter annuellement aux membres du CODERST son

rapport cTactivîté et notamment les points relatifs aux articles 4 et 5.

Article 6 : Des mesures annuelles de deltaméthrine dans les eaux et/ou les sédiments sont réalisées chaque

année. Le nombre de mesures est fonction de la situation épidémîologique. Les résultats sont présentés

annuellement aux membres du CODERST.

Article 7 : Si personne ne se présente pour permettre aux agents de la DDAS d'accéder aux maisons

d'habitation/ aux établissements recevant du public ou d'entrer dans les terrains clos de murs/ ou en cas

d'oppositîon à cet accès, l'entrée des agents susvisés dans les maisons d'habitation, dans les établissements

recevant du public ou sur les terrains clos de murs, peut avoir lieu dix jours francs après réception d'une mise

en demeure par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception ;

Article 8 : En cas de menace pour la santé humaine, la mise en demeure est faite en mairie et l'intervention

des agents de la DDAS peut avoir lieu sans délai ;
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Article 9 : Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait de ne pas se

conformer aux prescriptions des agents de la DDAS prévues à l'article 4 de la loi n° 64-1246 du 16 décembre

1964, de ne pas déférera la mise en demeure prévue à ['articles du présent arrêté;

Article 10 : Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait/ pour les

maîtres d'ouvrages, les maîtres d'œuvre/ les entrepreneurs de travaux publics et privés/ de ne pas se

conformer pour la conception des ouvrages/ la conduite et la finition des chantiers aux prescriptions relatives

à la destruction des gîtes larvaîres définies par l'arrêté préfectoral n° 788 sg/2d-2b/2009 du 22 avril 2009

déterminant une zone de lutte contre les moustîques en Guyane/ en application de l'article 7 de la loi du 16

décembre 1964;

Article 11 : La récidive de la contravention énoncée précédemment est réprimée conformément aux articles

132-11 et 132-15 du. Code Pénal ;

Article 12 : Les agents de direction et d'encadrement de la DDAS/ commissionnés par le préfet et

assermentés, sont habilités à procéder, dans les conditions prévues par le Code de Procédure Pénale/ à la

constatation des infractions aux dispositions de la loi du 16 décembre 1964 et des textes pris pour son

application. Les procès-verbaux dressés par ces agents font foi jusqu'à preuve du contraire ;

Article 13 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Guyane, et

affiché, dès réception/ en mairie des communes du département ;

Article 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Président de la Collectivité Territoriale, le Directeur

Général de FAgence Régionale de Santé de Guyane, les Maires des communes de la Guyane/ sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Cayq .ne, le 1 3 DEC W{

Le Préfet \\ » '< ..-/-
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Portant application pour l'année 2017 de l'arrêté n° 788 sg/2d-2b/2009 du 22 avril 2009

déterminant une zone de lutte contre les moustiques en Guyane.

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HOIMNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le Code de la Santé Publique/ et notamment les articles L. 1311-4, L. 3114-5 et L 3114-7 et R.3114-9 ;

VU la loi no64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques, modifiée par la loi n°2004"
809 du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités locales ;
VU le décret n°65-1046 du l décembre 1965 pris pour l'application de la loi précitée, relative à la lutte
contre les moustiques, modifié par le décret n°2005-1763 du 30 décembre 2005 ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets/ à l'organisation et à l'action des
services de l'Ètat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2005-1763 du 30 décembre 2005 pris pour l'application des articles 71 et 72 de la loi n° 2004-
809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et modifiant le code de la santé publique
(dispositions réglementaires)/ ainsi que le décret n° 65-1046 du 1er décembre 1965 pris pour l'application de
la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques ;
VU l'arrêté du 23 avril 1987 concernant la lutte contre les maladies humaines transmises par les insectes ;

VU l'arrêté préfectoral n° 788 sg/2d~2b/2009 du 22 avril 2009 déterminant une zone de lutte contre les

moustiques en Guyane ;

VU l'avis du CODERST du 8 novembre 2017 ;

CONSIDERANT, en conformité avec l'article L3114-5 susmentionné, qu'à ['intérieur de la zone de lutte

délimitée par arrêté préfectoral/ le législateur a autorisé les agents de la Direction de la Démoustication et des
Actions Sanitaires (DDAS) à procéder d'office aux prospections/ traitements/ travaux et contrôles nécessaires à

['action de lutte anti-vectorielle ;

CONSIDERANT que la lutte contre les moustiques, vecteurs de maladies comme la dengue, le paludisme, le

chikungunya ou le zika/ exige un effort soutenu, simultané et permanent pour être efficace ;

CONSIDERANT que le maintien de gîtes larvaires dans les habitations et les lieux privés entrave les actions

menées par les collectivités publiques ;

CONSIDERANT que nul ne saurait se soustraire au devoir de lutter contre les moustiques, vecteurs de maladies

humaines graves ou tout au moins de faciliter le travail d'intervention de la DDAS ;
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CONSIDERANT l'importance de renforcer les actions de surveillance/ de prospection et de traitement, les

travaux et les contrôles nécessaires à la lutte contre les moustiques ;

CONSIDERANT la volonté d'une lutte biocide raisonnée et la mise en place d'une méthodologie permettant

celle-ci, suite au projet Integrated Mosquito Control Management NOL1FE 08 ENV/F/000488-IMCM

CONSIDERANT les résultats des études du projet LIFE 08 ENV/F/000488-IIV1CM sur révaluation de l'impact des

biocides sur les arthropodes aquatiques et Févaluatîon de l'impact des biocides sur les arthropodes terrestres ;

CONSIDERANT l'étude réalisée dans le cadre du projet LIFE 08 ENV/F/000488-IMCM par le CT15 et FACTA

confirmant l'impact de la deltaméthrine sur les abeilles et définissant des protocoles de traitement pour

limiter ces impacts;

CONSIDERANT que tous les applicateurs de la Direction de la Démoustication de la Collectivité Territoriale de

Guyane sont détenteurs du certificat individuel pour ['activité « Utilisateur professionnel et distribution de

certains types de produits biocides destinés exclusivement aux professionnels » conformément à l'article 3 de

['arrêté du 9 octobre 2013 relatif aux conditions d'exercice de ractivité d'utilisateur professionnel et de

distributeur de certains types de produits bîocides ;

CONSIDERANT que les produits et les méthodes utilisés restent les mêmes ;

CONSIDERANT que les études précitées n'ont pas démontrées de présence de résidus dans l'environnement

liés à l'activité de la Direction de la Démoustication et des Actions Sanitaires.

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de la Guyane,

ARRETE :

Article l : La totalité de la Région de la Guyane est définie en zone de lutte contre les moustiques. Le présent

arrêté est mis en œuvre du l janvier 2017 au 31 décembre 2017 ;

Article 2 : Les agents de la Collectivité Territoriale de Guyane, chargés de la lutte contre les moustiques
appartenant à la Direction de la Démoustication et des Actions Sanitaires (DDAS), pourront pénétrer avec
leur matériel/ dans les propriétés publiques et privées, pour y entreprendre les actions de prospection et de
traitement/ les travaux et les contrôles nécessaires prévus à l'article l de la loi du 16 décembre 1964,

modifié par l'artide 72 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives aux libertés et responsabilités locales ;

Article 3 : Pour l'exécution des opérations de traitement, les propriétaires, locataires, exploitants ou

occupants devront se conformer aux prescriptions des agents susvisés, notamment en procédant aux

déplacements des animaux et matériels susceptibles d'empêcher ou d'entraver les opérations de

prospection/ de traitement et de contrôle cités à l'article l ;

Article 4 : Les traitements sont adaptés aux observations de terrain. Les opérations de démoustication-lutte

anti-larvaires et anti-adultes/ sont réalisées par voie terrestre, de façon manuelle ou par utilisation d'engins

mécaniques. Les substances autorisées pour les traitements mis en œuvre par la DDAS sont récapitulées ci-

après :
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Matières actives

Bti

Bti

Deltaméthrine

Deltaméthrine

Nom commercial et formulation

Vectobac G

granulés

Vectobac 12 AS

Cislin
Suspension concentrée 26.25 g/1

Aqua K-Othrine

Emulsion aqueuse 2 %

Doses utilisées par la DDAS

10à20kg/ha

12,5 litres pur/ha

37,5 mg/m2

Ig/ha

Utilisation

Larvicide

Larvicide

Adulticide

Adulticide

En fonction des évolutions de la réglementation, de nouvelles substances pourraient être autorisées en cours

cTannée. Avant d'y avoir recours la DDAS devra en informer 1/ARS. Un avenant au présent arrêté sera alors

émis.

Article 5 : La Direction de la Démoustication de la Collectivité Territoriale de Guyane s'engage à réaliser ses

actions en respectant les contraintes environnementales suivantes:

- l'identification de zones d'exclusion, concernant l'utilisation de deltaméthrine, avec

rétablissement de zones tampons, d'un rayon de 50 mètres autour de ces zones que sont

les ruchers, les points de captage d'eau, les zones cTagriculture biologique, les zones de

culture vivrière, les piscines publiques, les espaces naturels protégés, les zones humides/

les cours cTeau/ les marchés et les zones naturelles d'intérêt écologique, faunîstique et

floristique. Ces zones d'exclusion sont réactualîsées régulièrement avec le concours de la

DEAL;

- la gestion des insecticides périmés et non utilisés ;

- la gestion des emballages însecticides et des équipements de protection individuels

souîllés;

- la mise en place de mesures sur les effets non intentionnels sur les espèces non

cibles, en cas de traitement larvicides dans les espaces naturels.

De même, la Direction de la Démoustication de la Collectivité Territoriale de Guyane s'engage à faire un suivi

rigoureux de la validité du certificat individuel et à présenter annuellement aux membres du CODERST son

rapport cfactivité et notamment les points relatifs aux articles 4 et 5.

Article 6 : Des mesures annuelles de deltaméthrine dans les eaux et/ou les sédiments sont réalisées chaque

année. Le nombre de mesures est fonction de la situation épidémiologique. Les résultats sont présentés

annuellement aux membres du CODERST.

Article 7 : Si personne ne se présente pour permettre aux agents de la DDAS d'accéder aux maisons

d'habitation/ aux établissements recevant du public ou d'entrer dans les terrains clos de murs, ou en cas

d'opposîtion à cet accès; ['entrée des agents susvisés dans les maisons d'habîtation/ dans les établissements

recevant du public ou sur les terrains clos de murs, peut avoir lieu dix jours francs après réception d'une mise

en demeure par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception ;

Article 8 : En cas de menace pour la santé humaine, la mise en demeure est faite en mairie et l intervention

des agents de la DDAS peut avoir lieu sans délai ;
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Article 9 : Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait de ne pas se

conformer aux prescriptions des agents de la DDAS prévues à l'article 4 de la loi n° 64-1246 du 16 décembre

1964, de ne pas déférer à la mise en demeure prévue à l'artide 3 du présent arrêté ;

Article 10 : Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait/ pour les

maîtres d'ouvrages/ les maîtres d'œuvre, les entrepreneurs de travaux publics et privés/ de ne pas se

conformer pour la conception des ouvrages/ la conduite et la finition des chantiers aux prescriptions relatives

à la destruction des gîtes larvaîres définies par ['arrêté préfectoral n° 788 sg/2d-2b/2009 du 22 avril 2009

déterminant une zone de lutte contre les moustiques en Guyane, en application de l'article 7 de la loi du 16

décembre 1964;

Article 11 : La récidive de la contravention énoncée précédemment est réprimée conformément aux articles

132-11 et 132-15 du Code Pénal ;

Article 12: Les agents de direction et d'encadrement de la DDAS, commissionnés par le préfet et

assermentés, sont habilités à procéder, dans les conditions prévues par le Code de Procédure Pénale, à la

constatation des infractions aux dispositions de la loi du 16 décembre 19G4 et des textes pris pour son

application. Les procès-verbaux dressés par ces agents font foi jusqu'à preuve du contraire ;

Article 13 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Guyane, et

affiché, dès réception, en mairie des communes du département ;

Article 14 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Président de la Collectivité Territoriale, le Directeur

Général de l'Agence Régionale de Santé de Guyane, les Maires des communes de la Guyane, sont chargés,

chacun en œ qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

FaitàCayepneJe ? J DEC ^Ï?
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ar<
• ï Agence Régionale de Sanlé
Guyane

Direction de la Santé Publique

DÉCISION '-"' --' 'T' ' -• ,• //i^ ,^ S/' 1/.ç.S

Portant autorisant de la création d'une officine de pharmacie

Dans la commune de MARIPASOULA

Le Directeur Général de l Agence Régionale de Santé de Guyane

Vu les articles L 5125-3 à L 5125-32 et R 5125-1 et suivants du code de la santé publique
relatifs aux demandes et aux modalités de création de transfert et regroupements
d'officines ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de

santé ;

Vu le décret n° 2016-1986 du 30 décembre 2016 authentifiant les chiffres des populations
de métropole, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion, de

Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, notamment la

population municipale telle qu'elle figure dans le tableau annexé ;

Vu le décret du 23 juin 2016 nommant Monsieur Jacques CARTIAUX, directeur général
de l agence régionale de santé de Guyane ;

Vu Farrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être
jointes à une demande de création, de transfert ou de regroupement d officines de

pharmacie ;

Vu la demande de création, présentée par Monsieur Christophe MARTINEZ, au 2
avenue Léopold DOMERGER à MARIPASOULA (97370), em-egistrée le 12
septembre 2017 ;

Vu l'avis du Conseil Central de la Section E de l'Ordre National des pharmaciens en date

du 8 décembre 2017 ;

Vu Pavis du pharmacien de Pagence régionale de santé de la Guyane en date du 17

novembre 2017 ;

Vu l'avis de l'Union Nationale des Pharmacies de France, région Guyane en date du 12

décembre 2017 ;

Vu Pavis du Syndicat des Pharmaciens de Guyane en date du 20 novembre 2017 ;

Vu Favis sollicité auprès du représentant de l'Etat dans le département et réputé rendu ;
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Considérant que la demande de création se situe dans la commune de MARIPASOULA

classée en zone de revitalisation rurale par arrêté du 10 juillet 2013 constatant le classement

de communes en zone de revitalisation rurale ;

Considérant que la population municipale de la commune de MARIPASOULA est de
10 984 habitants à compter du l janvier 2017 et qu'une seule officine de pharmacie est
implantée actuellement ;

Considérant que l'ouverture d'une officine peut être autorisée par voie de création à

MARIPASOULA si les conditions prévues au premier, deuxième ou troisième alinéa de
l article L.5125-11 du Code de la Santé Publique sont remplies depuis au moins deux ans à

compter de la publication d'un recensement mentionné àl'article L. 5125-10 et si aucune

décision autorisant cette ouverture par voie de transfert n'a été prise dans ce délai ;

Considérant que la création projetée permettra un accès permanent du public à la pharmacie
et d'assurer un service de garde ou d'urgence mentionné à Farticle L.5125-22 du CSP ;

DÉCIDE :

Article l : La demande de licence présentée par Monsieur Christophe MARTINEZ, en vue

d être autorisé à créer une officine de pharmacie an 2 avenue Léopold DOMERGER à
MARIPASOULA, est acceptée.

Article 2 : La licence ainsi octroyée est enregistrée sous le n° 973#000061

Article 3 : La présente autorisation cessera d'être valable si, dans un délai d'un an à compter
de la date de la notification de Pan'êté, Pofficine n'est pas effectivement ouverte au public.

Article 4 : Tout intéressé a la faculté de former soit un recours hiérarchique devant le

ministre de la santé, soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Cayenne

(7 rue Schœlcker 97305 - CAYENNE Cedex), soit les deux, dans le délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 5 : Le directeur général adjoint de Fagence régionale de santé, le pharmacien de

l'agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du

présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Guyane.

Fait à Cayenne, le

Jîicuuf's. •-."tît.kUX

2/2
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